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Ces dernières années, l’expansion considérable 
de l’exploitation minière au Pérou est allée de 
pair avec un accroissement et une intensification 
des conflits sociaux. Si ces conflits sont divers et 
évoluent, ils butent contre la stratégie répressive 
de l’État. Il importe dès lors que les organisations 
sociales et les institutions évaluent les stratégies 
mises en œuvre, pour relever le défi de la justice 
sociale et environnementale.

L’exploitation minière connaît une phase d’expansion 
sans précédent au niveau mondial qui, malgré quelques intervalles, 
dure déjà depuis près de vingt ans. Ces dix dernières années seule-
ment, les investissements dans l’exploitation minière ont augmenté 
de 800 % et les prix des principaux métaux ont triplé. Il existe diffé-
rentes façons de mesurer cette expansion. À côté de la dimension 
productive et des flux d’investissements, il existe également une di-
mension territoriale, qu’il est important de prendre en compte. Divers 
écosystèmes apparaissent aujourd’hui considérablement menacés 
par l’expansion de l’exploitation minière. En Amérique latine, c’est 
notamment le cas des systèmes des lagunes des hauts-plateaux 
andins, les sources d’eau, l’Amazonie et les glaciers.

Cette situation a suscité un vif débat sur la nécessité de pro-
téger certains écosystèmes. De nombreuses initiatives ont été 

1. Économiste, chercheur au sein de l’ONG péruvienne CooperAcción, Lima, www.coo-
peraccion.org.pe, ancien vice-ministre de la gestion environnementale dans le gouverne-
ment péruvien.
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proposées, comme une loi récente visant à protéger les glaciers 
en Argentine, des actions pour préserver la réserve de biosphère 
du parc Yasuní en Amazonie équatorienne ou interdire l’exploitation 
aurifère au Costa Rica…

La multiplication des conflits sociaux liés à l’exploitation minière 
est une autre tendance à prendre en compte au niveau mondial : 
un rapport récent du Programme des Nations unies pour l’environ-
nement (PNUE) mentionnait que 40 % des conflits qui surviennent 
dans le monde sont causés par l’exploitation des ressources na-
turelles, en particulier l’exploitation minière et les hydrocarbures. 
Pratiquement partout, l’axe des conflits sociaux auxquels est 
confrontée l’industrie minière est passé, en deux décennies, des 
problèmes typiques liés à la question du travail, aux questions 
environnementales et aux soulèvements sociaux des populations 
avoisinant les lieux d’extraction. Les grandes tendances de l’activité 
des entreprises, ainsi que des politiques publiques concernant le 
secteur minier sont principalement déterminées au niveau mondial.

Si nous tenons compte des flux d’investissements dans les pros-
pections, l’Amérique latine est, depuis plus d’une décennie, la prin-
cipale région bénéficiaire au niveau mondial. Pour l’année 2010, 
le continent a bénéficié de 27 % de ces investissements. De plus, 
quatre pays de la région figurent parmi les dix destinations princi-
pales pour les investissements miniers dans le monde : le Mexique 
(4e), le Pérou (5e), le Chili (6e) et le Brésil (9e). En 2011, l’Amérique 
latine a reçu 25 % des flux d’investissements dans les prospections 
et a cédé, pour la première fois depuis longtemps, sa première 
place à l’Amérique du Nord.

Des tendances mondiales au cas du Pérou

Le Pérou illustre bien les tendances mondiales précédemment 
mentionnées. Le pays se place en bonne position dans le classe-
ment de la production de minerais, et est devenu également un des 
principaux bénéficiaires de l’investissement dans la prospection et 
le développement des projets miniers en Amérique latine.

Cela fait près de vingt ans maintenant que l’exploitation minière 
s’est étendue de manière continue au Pérou : en 1993, le début de 
mise en œuvre de Yanacocha, la plus grande mine d’or d’Amérique 
du Sud, a entraîné une période d’expansion de la production et 
d’importants investissements dans le pays. C’est un fait que l’ex-
ploitation minière a commencé à croître de manière significative au 
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Pérou, durant la première moitié des années 1990 : le produit inté-
rieur brut de l’exploitation métallifère a progressé à un taux moyen 
de 7,1 % et, au cours du second semestre, à un taux de 9,1 %. Les 
pics d’expansion ont été atteint en 1993 (10,9 %), 1994 (15,2 %), 
1997 (10,8 %) et 1999 (16 %).

Dans ce contexte d’accroissement, l’exploitation minière a com-
mencé à acquérir de plus en plus de poids au sein de l’économie 
péruvienne. Elle représente environ 6 % du PIB et 21 % de l’en-
semble des investissements directs étrangers (IDE). Dans le même 
temps, elle contribue pour un peu plus de 60 % aux exportations 
péruviennes.

Outre les dimensions de la production, des investissements et 
des exportations, la variable territoriale, comme déjà signalée, joue 
un rôle important dans le processus d’expansion de l’exploitation 
minière au Pérou. Ces dernières années, la zone géographique 
consacrée aux activités minières s’est considérablement étendue. 
Les concessions minières sont un indicateur important de cette évo-
lution : au début des années 1990, elles occupaient à peine 2,3 mil-
lions d’hectares, alors qu’aujourd’hui, elles en couvrent 26 millions, 
ce qui représente approximativement un peu plus de 20 % du terri-
toire péruvien.

Même si l’exploitation minière au Pérou a été considérée avant 
tout comme une activité des hauts-plateaux andins, le fait est que, 
ces derniers temps, elle s’est également propagée dans les vallées 
transandines, les zones côtières et même en Amazonie. Dans ce 
contexte, la lutte pour le contrôle des ressources rares, comme le 
combat pour les terres agricoles, les ressources hydriques, les pro-
blèmes de pollution, le déplacement des populations et des activités 
productives, sont quelques-uns des aspects essentiels à l’origine 
des conflits entre les entreprises extractives, d’une part, et les com-
munautés paysannes et autochtones, d’autre part.

La croissance de l’activité minière a eu pour conséquence une 
augmentation significative des conflits sociaux. D’après des rap-
ports périodiques publiés par la Defensoría del pueblo, environ la 
moitié des conflits sociaux survenant au Pérou ont pour origine des 
problèmes environnementaux, et parmi ces conflits, la grande majo-
rité est liée à l’exploitation minière et aux hydrocarbures. Un des 
derniers rapports de la Defensoría del pueblo, reprenant les conflits 
par catégories, montrait ainsi que l’exploitation minière représentait 
64 % des conflits socio-environnementaux.
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Les conflits sociaux au Pérou

Les conflits n’ont pas seulement augmenté en nombre, mais 
aussi en intensité : selon les informations fournies par la Defensoría 
del pueblo, entre janvier 2006 et septembre 2011, « 195 personnes 
ont perdu la vie à cause des conflits sociaux » et « 2 312 personnes 
ont été blessées lors d’affrontements » (2012).

Divers éléments sont à la base de la croissance accélérée des 
industries extractives et de l’augmentation des conflits sociaux. 
Nous pouvons en citer trois, parmi les principaux. Le cadre juridique 
a engendré des conditions extrêmement favorables pour les indus-
tries extractives : alors que l’exploitation minière et les hydrocar-
bures prenaient de l’importance, et que la priorité leur était donnée 
en tant qu’activités stratégiques, les communautés paysannes et 
autochtones, ainsi que leurs activités économiques, étaient, elles, 
exclues des priorités gouvernementales, et leurs droits clairement 
mis à mal.

Le deuxième élément est constitué par un cadre de normes en-
vironnementales faible. Celui-ci est caractérisé par l’absence d’ap-
proche transversale, le manque d’institutionnalisation et de moyens 
pour mettre en œuvre la gestion environnementale, une réglemen-
tation insuffisante concernant les taux de pollution maximum auto-
risés et les passifs environnementaux2 non solutionnés. Tous ces 
aspects n’ont pas encore été résolu, malgré la création du ministère 
de l’environnement le 14 mai 2008. Celui-ci n’a d’ailleurs pas de 

2. On entend sous ce terme les restes et dépôts de l’activité minière, inactive ou aban-
donnée, qui constituent un danger permanent et potentiel pour la santé de la population 
et l’écosystème.

Conflits sociaux au Pérou
Mois Année Latents Actifs Total
Juillet 2006 74 8 82
Juillet 2007 46 28 74
Juillet 2008 97 50 147
Juillet 2009 49 223 272
Juillet 2010 80 168 248
Juin 2011 78 139 217
Juin 2012 72 173 245
Source: Defensoría del Pueblo
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compétence concernant deux points cruciaux : l’approbation des 
études d’impact environnemental (EIE)  –  le ministère de l’énergie 
et des mines est toujours l’entité qui approuve les EIE des projets 
miniers  –  et la question de l’eau.

Enfin, les rares mécanismes de participation citoyenne et de 
consultation constituent le troisième élément. Malgré l’adoption 
récente de la loi de consultation, ces mécanismes présentent de 
nombreuses restrictions. Cette loi garantit le droit à la consultation 
préalable et informée des populations indigènes sur les mesures 
administratives et législatives, qui affectent directement leurs droits 
collectifs. La consultation doit être mise en place par l’État. Cette 
loi devrait être appliquée pour la première fois en 2013, à pro-
pos des activités de prospection d’un projet pétrolier dans la forêt 
péruvienne.

Cependant, il manque encore les instruments pour rendre effec-
tive sa mise en œuvre, ainsi qu’une base de données des peuples 
indigènes au niveau national et un guide méthodologique. En outre, 
certains demandent la modification de plusieurs alinéas de cette loi, 
particulièrement ceux en rapport avec la possible absence d’accord, 
suite à la consultation ; l’opposition des peuples indigènes n’étant 
pas contraignante.

Dès lors, au Pérou, actuellement, il n’existe pas de mécanismes 
de participation et d’accès à l’information dans les phases d’entrée 
de concessions ; les populations sont uniquement convoquées 
quand l’EIE est sur le point d’être approuvée, c’est-à-dire avant de 
débuter la phase d’exploitation et donc quand presque tout a déjà 
été décidé. Il n’y a pas non plus d’obligation de la part de l’autorité 
de l’énergie et des mines de prendre en compte les contributions 
apportées lors des audiences publiques.

L’intensité des conflits peut également se mesurer en fonction 
de la polarisation du pays qu’ils entraînent et leur influence sur le 
débat public. Il y a dix ans, il était impensable qu’un conflit minier 
dans une zone retirée du pays, fasse les gros titres des principaux 
journaux et crée la polémique, plusieurs semaines durant, couvrant 
pratiquement tous les médias. Aujourd’hui, non seulement cela est 
devenu commun, mais en plus un conflit comme celui de Conga ou 
d’Espinar entraîne des crises politiques, qui ont fait tomber deux 
cabinets de ministres ou ont précipité la rupture au sein de la majo-
rité du Congrès de la République.
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Cependant, les conflits ont également changé et connu une nette 
évolution : celui de Conga n’est pas comparable aux conflits impor-
tants, qui ont eu lieu dix ans plus tôt, comme ceux de Tambogrande 
ou de Cerro Quilish. Quelles sont les principales différences que 
nous pouvons mettre en avant ? Auparavant, des conflits comme 
ceux mentionnés, exprimaient des stratégies de populations visant 
principalement et presque uniquement l’interruption des projets mi-
niers, perçus comme une menace pour leurs conditions de vie. Par 
conséquent, les stratégies étaient orientées par la résistance et le 
rejet face à la menace d’un projet spécifique.

Toutefois, depuis un certain temps, les conflits et les acteurs 
locaux ne se limitent plus seulement à remettre en question un pro-
jet minier précis, que l’on cherche à réaliser sur leurs territoires. 
Ils remettent également en cause les politiques encourageant une 
expansion minière sans limites. Ainsi, ils critiquent les politiques de 
concessions minières dans leur ensemble, l’instrument des EIE, 
l’absence de mécanismes de consultation préalable et de participa-
tion citoyenne, le manque de fiscalisation, la précarité de la gestion 
environnementale… Ces caractéristiques apparaissent de manière 
plus visible dans les conflits actuels.

En fonction de cette situation particulière du conflit, des propo-
sitions de réformes et des politiques publiques alternatives ont été 
proposées. Le cas Conga, par exemple, puis la marche nationale 
pour l’eau sont à l’origine d’une initiative législative sur la protection 
des sources d’eau. Les gouvernements régionaux ont également 
proposé un débat sur la question des compétences en matières 
minière et environnementale, et ont insisté sur la nécessité d’établir 
des niveaux de coordination entre les espaces de gouvernement 
national, régional et local. En outre, la nécessite d’avoir un cadre 
réglementaire sur la question de l’aménagement et de la gestion du 
territoire a été débattue.

Bien que les conflits évoluent, la stratégie étatique de gestion 
des conflits n’a guère changé, elle. Depuis que les conflits liés à 
l’exploitation minière ont fait leur apparition dans l’agenda public, les 
actions de l’État ont pratiquement toujours suivi le même schéma ; 
la réaction se fait au cas par cas, les autorités nationales intervenant 
presque toujours quand les conflits entrent dans une phase d’inten-
sification et d’extrême polarisation, c’est-à-dire quand les conflits 
latents sont en passe de devenir actifs, selon les différentes caté-
gories utilisées par la Defensoría del pueblo. L’hypothèse principale 
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mise en place par l’État, constitutive de sa grille d’explication des 
conflits, est celle du « complot ». L’État va jusqu’à affirmer qu’il s’agit 
d’une stratégie « anti-mines » parfaitement orchestrée, dans tout le 
pays, qui vise à arrêter l’investissement minier et dont la question 
environnementale ne serait qu’une sorte de prétexte.

Bien sûr, le complot a un visage, même s’il change selon les 
circonstances et le contexte. À Cajamarca, cela peut être celui 
du président régional, Gregorio Santos, ou l’ancien-prêtre, Marco 
Arana, ou n’importe quel autre dirigeant social. À Espinar, c’était au 
tour du maire provincial, Oscar Mollohuanca, d’être dénoncé. Ces 
personnes et d’autres sont les « ennemis » qu’il convient d’affronter ; 
les rapports de renseignement cherchent alors à les mettre à l’écart 
parce que, selon le raisonnement qu’ils suivent, « c’est de cette fa-
çon et seulement de cette façon que le conflit disparaîtra presque 
comme par magie3 ».

La théorie du complot cherche à simplifier à l’extrême la vision du 
conflit et l’homogénéise : tous les conflits répondraient aux mêmes 
causes et développeraient les mêmes stratégies « anti-mines ». On 
prétend qu’il existe un modus operandi généralisé. Dès lors, aucune 
plainte ou proposition légitime provenant des populations et de leurs 
organisations ne pourra être prise en compte et reconnue.

Pourtant, il est évident que tous les conflits ne sont pas iden-
tiques et qu’ils ne visent pas les mêmes objectifs. Après avoir effec-
tué un compte-rendu des principaux conflits qui se sont produits 
ces dernières années, il est possible de conclure qu’ils ont leurs 
spécificités et qu’il est essentiel de les reconnaître. Par exemple, 
Conga n’a rien à voir avec Espinar/Tintaya pour parler de deux cas 
récents. À Conga, le noyau central de la protestation est la remise 
en cause et le rejet du projet, alors que dans d’autres cas, comme 
celui d’Espinar, les manifestations visent à obtenir des accords et 
des cadres de négociation avec les entreprises minières sur des 
questions sociales, économiques et environnementales ; ce qui 
pourrait être défini comme une sorte de nouveau contrat social.

Cependant, la théorie du complot cherche en plus à justifier 
les réponses autoritaires face aux conflits : les états d’urgence et 
la militarisation opposés à la nécessité de renforcer les pratiques 
et les institutions démocratiques. Par conséquent, non seulement 

3. Rapports de renseignement publiés dans les médias. Voir le magazine Caretas, 
n°2235, juin 2012.
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les bases objectives expliquant les origines du conflit sont igno-
rées, mais en plus un conflit social est transformé ou ramené à une 
sorte de conflit d’ordre public. Il s’agit là d’une tentative de légitimer 
la stratégie dure, qui déclare des états d’urgence et militarise les 
zones en conflit, précisément pour rétablir l’ordre public.

Une lecture différente et alternative prétend, au contraire, qu’il 
faut comprendre ce qui se passe dans le pays comme le résultat 
d’une série de vides accumulés depuis longtemps et qui restent 
non résolus, faute de volonté politique de les résoudre et parce 
qu’il n’a pas été possible de surmonter les faiblesses de l’État pé-
ruvien ni un ordre caractérisé par un ensemble d’asymétries. La 
coexistence entre une grande entreprise transnationale minière ou 
d’hydrocarbures et une communauté amazonienne ou des hauts-
plateaux andins constitue la meilleure synthèse de cette relation 
asymétrique.

L’expansion minière au Pérou a eu des effets cumulatifs, qui se 
manifestent dans les tensions sociales et environnementales affec-
tant plusieurs régions du pays. Celles-ci nécessitent d’être prises 
sérieusement en compte et supposent des changements impor-
tants de politiques. Dès lors, les conflits peuvent être aussi perçus 
comme une conséquence des effets qui se sont accumulés pendant 
ces années et qui n’ont pas été correctement abordés.

Cajamarca est un bon exemple : les effets cumulatifs sont vi-
sibles dans la grande majorité des provinces et leurs circonspec-
tions. Aux impacts issus du passé, en raison de la présence et de 
l’expansion de diverses activités minières dans les provinces et les 
circonspections, viennent s’ajouter, de manière additionnelle, de 
nouveaux projets en préparation : par exemple, dans la même zone 
d’influence que le projet Conga, la population a pris connaissance 
des projets El Galeno et Michiquillay. Ce n’est donc pas un, mais au 
moins trois projets, qui auront un impact sur cette région.

La situation est identique dans la province d’Espinar, dans la 
région de Cuzco, où la zone d’influence des projets d’exploitation 
minière devrait augmenter avec le nombre de projets en cours, 
comme ceux d’Antapaccay, de Corocohuayco ou de Los Quechuas, 
le pipeline qui partira de Cotabambas, en Apurímac, et traversera 
Chumbivilcas et une partie d’Espinar. La croissance des conces-
sions minières est aussi la preuve d’une activité de prospection 
qui continue dans plusieurs circonspections de la province et qui 
cherche à déboucher sur un processus d’exploitation. De plus, il 
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faut souligner que l’activité minière informelle est également pré-
sente et qu’elle se développe dans plusieurs provinces du pays.

Un ensemble de projets a été annoncé au niveau national et de-
vrait se réaliser essentiellement selon les mêmes règles que celles 
en vigueur depuis deux décennies, sans prendre en compte la ten-
sion sociale accumulée ni la forte pression qu’exerce déjà une série 
de projets miniers en activité, en construction ou en prospection. 
Selon les informations du ministère de l’énergie et des mines, les 
investissements prévus pour l’exploitation minière à l’échelle natio-
nale (en tenant compte des budgets d’exploration et d’expansion 
des projets en cours, ainsi que du développement des nouveaux 
projets dont les EIE ont été approuvées) s’élèvent à 53 391 mil-
lions de dollars. Apurimac est la principale région de destination 
des nouveaux investissements, accaparant 19,85 % de ces inves-
tissements, suivis de Cajamarca (17,95 %), Arequipa (14,71 %), 
Moquegua (13,11 %), Ancash (6,14 %) et Cuzco (5,78 %) ; régions 
où se sont justement concentrés un nombre important de conflits 
sociaux ces dernières années.

Quelques réflexions sur la transition

Est-il possible que l’exploitation minière se développe au rythme 
auquel les entreprises et les autorités nationales le laissent en-
tendre ? Dans le contexte actuel, il faut être prudent. Il ne paraît 
pas logique de penser à de nouvelles phases d’expansion minière 
sans une exacerbation des tensions. La stratégie expansive de 
l’exploitation métallifère fait face à de fortes résistances sociales et 
à de sérieuses remises en question. La quantité et l’intensité des 
conflits eux-mêmes, les graves problèmes environnementaux dans 
un nombre toujours plus important de zones, la lutte pour les res-
sources rares, comme l’eau et les terres agricoles, les droits des po-
pulations victimes sont, entre autres, autant d’indicateurs évidents 
aux yeux de l’observateur. Dès lors, la durabilité de la stratégie 
d’expansion illimitée de l’exploitation minière est remise en cause.

Des années de conflits environnementaux nous apprennent 
qu’un ensemble de réformes sont nécessaires, pour les canaliser 
par des voies institutionnelles, pacifiques, et assurant la partici-
pation citoyenne. Quelles sont quelques-unes des composantes 
nécessaires à l’ensemble des politiques publiques ? Une gestion 
environnementale transversale et décentralisée ; un aménagement 
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territorial et une « zonification » économique et écologique (ZEE)4 ; 
une consultation et une information en temps opportun pour les 
populations et les autorités locales ; la transparence dans la prise 
de décisions ; la protection des sources d’eau ; le renforcement des 
capacités afin d’anticiper et de contrôler au mieux les impacts, sur-
tout dans un contexte de changement climatique ; des évaluations 
environnementales rigoureuses ; des limites d’émissions maximales 
de gaz ou de pollution autorisées et actualisées en fonction des 
meilleures normes internationales…

Justement, la Banque mondiale avait indiqué dans son rapport 
sur la durabilité environnementale pour la croissance économique 
et le bien-être social au Pérou, que la bonne gestion des ressources 
naturelles et la protection de l’environnement étaient essentiels 
pour le développement du pays. Elle précisait que le Pérou dis-
pose d’une richesse naturelle exceptionnelle et qu’environ 15 % du 
PIB dépend précisément des ressources naturelles. Dans le même 
temps, il a été constaté que le coût économique de la dégradation 
environnementale dans notre pays s’élève au chiffre inquiétant de 
3,9 % du PIB.

C’est un fait que ces dernières années, la croissance écono-
mique rapide a eu des répercussions négatives en matières envi-
ronnementale et sociale, et a affecté la durabilité du développe-
ment. De plus, les héritages désastreux du passé n’ont pas été 
résolus. Ainsi, par exemple, le nombre de passifs environnemen-
taux s’élève, selon le dernier inventaire, à plus de 6 800 à l’échelle 
nationale. Même si la Banque mondiale reconnaît des progrès en 
matière environnementale, elle signale également que « le Pérou 
fait face à de sérieux problèmes qui, si les mesures adéquates ne 
sont pas prises, pourraient s’aggraver, mettant en danger la santé 
des Péruviens et la durabilité de la croissance économique ». Cela 
affecterait principalement les populations les plus vulnérables ; phé-
nomène que d’aucuns appellent l’amplification sociale des impacts 
environnementaux.

Par conséquent, les politiques publiques environnementales à 
élaborer doivent être clairement axées sur les droits et l’inclusion 
sociale. En outre, elles doivent chercher à éviter que les impacts 
environnementaux s’étendent, en général, mais surtout au sein des 

4. Voir, par exemple, le travail réalisé par le gouvernement régional de Cajamarca : http://
zeeot.regioncajamarca.gob.pe/http://zeeot.regioncajamarca.gob.pe/.
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populations les plus pauvres. Les ajustements et recommandations 
de politiques publiques tombent sous le sens : il faut développer et 
non pas réduire la politique environnementale, et il faut intégrer les 
populations affectées, principalement les communautés locales et 
les peuples autochtones.

La croissance économique ne doit pas se faire au détriment 
de la préservation des zones de grande richesse naturelle. Pour 
atteindre cet objectif, il est nécessaire de renforcer le Système 
national d’études d’impacts environnementaux (SEIA)  –  système 
d’identification, prévention, suivi, contrôle et ajustement anticipé des 
impacts négatifs, et qui octroie des autorisations aux entreprises  –, 
ainsi que le développement des capacités aux différents niveaux 
de gouvernement (national, régional et local). D’où la nécessité de 
disposer d’une autorité environnementale, avec les compétences 
nécessaires, qui regagne la confiance de la population et crée des 
points d’équilibre entre l’économie, le social et l’environnemental ; 
trois composantes de base de toute stratégie de développement 
durable.

L’un des défis majeurs de cette phase de transition est que l’État 
recouvre une présence dans les zones d’influence de l’activité mi-
nière et une institutionnalisation, jouissant alors d’une réelle capa-
cité de gérer la dimension sociale et environnementale des conflits. 
Cela implique, par exemple, de revoir le rôle joué par divers dépar-
tements du gouvernement concernés par la problématique minière. 
L’État ne remplit pas ses fonctions, non seulement en raison d’une 
absence de volonté politique, mais aussi par pure faiblesse, à cause 
d’un manque de compétences, de capacités et d’outils.

Le renforcement de la gestion publique liée à l’activité minière 
est un aspect déterminant pour la construction d’un nouveau cadre 
de gestion équilibré et indépendant. C’est uniquement de cette fa-
çon que les organismes de l’État péruvien, chargés de la gestion mi-
nière, pourront regagner la confiance des populations et miser sur 
une action équitable. L’évolution des conflits eux-mêmes indique de 
graves problèmes de gouvernance et l’absence d’institutions appro-
priées capables de contrôler l’activité. L’ensemble des institutions 
liées à la gestion de l’environnement et des mines ne possèdent ni 
les capacités ni les outils nécessaires pour modifier les conflits et 
les transformer en une opportunité.

Les conflits structurels liés à l’exploitation minière requièrent des 
acteurs concernés qu’ils construisent des espaces de dialogue et 
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de négociation, permettant de canaliser les discussions de manière 
ouverte et démocratique, sans impositions ou iniquités. Pour y par-
venir, il faut placer le conflit dans un nouvel environnement institu-
tionnel, sur un terrain commun où tous les acteurs peuvent prendre 
place et au sein duquel ils sentent que leurs intérêts sont pris en 
compte. Tout cela devrait permettre de construire les équilibres so-
ciaux, économiques et environnementaux nécessaires.

Par ailleurs, des conflits récents comme ceux de Conga et 
d’Espinar doivent permettre aux organisations sociales, et aux ins-
titutions qui travaillent avec ces dernières, d’évaluer la situation et 
d’en tirer des conclusions. Il est indispensable d’effectuer un bilan 
des différentes stratégies mises en œuvre. Ces stratégies sont-
elles suffisantes ? Sont-elles appropriées ? Quel est leur contenu ? 
Quelles erreurs sont commises et répétées ? Quelles autocritiques 
peuvent être faites ? Les programmes brandis sont-ils représentatifs 
et légitimes ?

Une première réponse évidente à toutes ces interrogations est 
la capacité limitée de gestion des conflits, surtout lors de phases 
d’intensification et lors de la formalisation d’accords. Ce manque 
de capacité est l’expression de la situation des organisations 
nationales, régionales et locales, qui, aujourd’hui, sont dans une 
situation d’extrême faiblesse et qui, souvent, n’ont pas assez 
d’influence et de présence sur le terrain, à la base.

Dans ce contexte, les dirigeants locaux sont extrêmement 
instables, produisent des stratégies qui n’évoluent pas et ne 
s’adaptent pas à des contextes changeants. De plus, aucun plan de 
repli n’a été élaboré afin d’éviter des polarisations extrêmes, dans 
un contexte où l’on sait que le gouvernement et les entreprises 
minières elles-mêmes donnent la priorité aux états d’urgence, 
rendant dès lors les sorties de crises particulièrement difficiles, et la 
gestion des conflits particulièrement répressive.

Cette situation peut avoir pour conséquence que, dans des 
circonstances extrêmes et suite à de fortes explosions populaires, 
les mouvements et leurs organisations n’en ressortent pas vraiment 
renforcés, mais, au contraire, se fragilisent, voire même finissent 
décimés. En tout cas, il est clair que l’un des objectifs à Espinar était 
de décapiter le mouvement et ses dirigeants. C’est pourquoi, on a 
cherché à arrêter le maire Oscar Mollohuanca et plusieurs leaders, 
et à les écarter  –  leur empêchant d’intervenir  –  pendant plusieurs 
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mois. À Cajamarca, les principaux dirigeants sont également 
dénoncés et certains ont été arrêtés.

Cependant, outre la capacité de gestion, il faut également 
évaluer à quel moment le conflit passe de la phase d’expansion et de 
mobilisation à celle de négociation. Tout conflit passera toujours par 
diverses phases et étapes, qui doivent être préparées de manière 
adéquate par le mouvement social. Mais cela arrive rarement. Dans 
le cas d’Espinar, il est clair que l’étape du dialogue est installée et 
qu’une grande capacité de gestion et de direction sera requise pour 
faire progresser le programme légitime, qui représente les intérêts 
de la population. Malheureusement, les expériences passées 
montrent que les organisations, leurs dirigeants et les institutions de 
soutien, elles-mêmes, ne se développent pas de la meilleure façon 
dans ces circonstances.

Il faut évaluer si les stratégies qui soutiennent les organisations 
d’aide aux communautés sont suffisantes, et si elles sont adéquates. 
Il est en tout cas pertinent de les évaluer. Il est clair qu’il faut revoir 
les stratégies organisationnelles depuis longtemps, même s’il s’agit 
d’une tâche qui revient d’abord et principalement aux acteurs eux-
mêmes : les mouvements sociaux. Les communautés ont besoin de 
renforcer leur propre institutionnalisation aux niveaux local, régional 
et national. Une communauté organisée, avec des dirigeants 
représentatifs, qui ont la capacité de réunir et de mettre en avant 
les points de vue des communautés, sera toujours en meilleures 
conditions pour faire valoir ses droits.

Il faut aussi renforcer le développement de capacités, de 
recherches, de systématisation et de production d’informations. 
Il convient d’accorder la plus grande rigueur possible à ces axes 
d’action afin de fournir des informations pertinentes et de se doter, 
par ailleurs, d’une meilleure capacité de communication à un niveau 
plus vaste. Ces axes permettront aux organisations sociales de 
gérer des informations essentielles sur le contexte et, ainsi, de 
mettre en place des processus d’action pour défendre leurs droits. 
Ce travail doit aussi être lié à la stratégie de plaidoyer auprès des 
politiques publiques et à l’identification de programmes légitimes ; 
préoccupation centrale des citoyens et de leurs autorités.

Dans le cadre de ce même processus, des cas comme ceux 
d’Espinar ou de Cajamarca montrent la nécessité de développer 
un contrôle et une vigilance environnementale permanente 
et rigoureuse, avec pour exigence la participation massive de 
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la population. Le suivi, l’analyse des EIE et des évaluations 
environnementales stratégiques, sont quelques-uns des défis 
auxquels les activités à mettre en œuvre doivent répondre.

Dans le contexte péruvien, il est clair que les conflits découlant de 
l’exploitation des biens de la nature continueront à exister : le projet 
du gouvernement et des entreprises minières est de permettre au 
secteur minier de continuer à se développer. Des moments difficiles 
sont à venir et, dans cette situation, il faut continuer à brandir les 
drapeaux de la justice sociale et environnementale, de la défense 
des droits des communautés, du respect et de l’égalité. Tout cela 
doit se traduire et s’incarner dans des stratégies renouvelées.

Traduction de l’espagnol : Mandy Bernardini
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